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Introduction 
 

Dans le cadre de mon cursus scolaire au sein de l’école Polytech Tours, j’ai effectué un stage de fin 
d’études visant à clôturer ma formation. Ce stage avait pour objectif de nous plonger dans le monde 
professionnel afin de mieux comprendre les métiers auxquels nous pourrions prétendre par la suite. 

  

Pour ma part, j'ai réalisé ce stage au sein de la DEAL (Direction de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement) de la Réunion. J’ai trouvé cette opportunité via la plateforme “Réseau-TEE”, qui 
regroupe de nombreuses annonces en lien avec nos domaines d’étude, et propose un large choix de 
stages pertinents.  

 

Ce stage m’a paru tout de suite intéressant, notamment parce que la DEAL est un service de l’État. 
Cela m’a permis d’aborder les projets d’aménagement sous un angle nouveau pour moi : celui des 
financements publics, en contraste avec les approches plus techniques que j’avais rencontrées jusqu’à 
présent. 

  

L'intitulé du stage était “Instruction du Fonds Vert et démarche Écoquartiers”. Le Fonds Vert (FV) étant 
un dispositif de subvention porté par l’État, cette mission m’a permis de développer des compétences 
liées à la gestion financière des projets, peu abordées dans mon parcours scolaire. Elle m’a également 
offert une vision plus complète des démarches mises en œuvre à l’échelle d’un territoire - ici, celui de 

la Réunion. 

 

Dans ce rapport, je commencerai par présenter plus en détail l’organisme d’accueil, son rôle et son 
fonctionnement. J’exposerai ensuite les différentes missions qui m’ont été confiées, avant de 
proposer un retour personnel sur cette expérience professionnelle. 
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1. Qu’est-ce que la DEAL 

 

1.1 Présentation des DEAL 

Avant de parler des missions confiées durant ce stage, nous allons débuter par une présentation de 

l’organisme d’accueil. 
 

La DEAL (Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement), est une direction placée 

sous l’autorité du préfet de département. Elle est un service déconcentré de l'État. En effet, afin de 
pouvoir déployer ses politiques publiques sur le territoire Français, le Ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des territoires s’appuie, en France hexagonale et en outre-mer, sur des 

services et des directions présentes dans les régions et les départements. 

 

La DEAL est issue de la fusion, en 2011, de plusieurs directions techniques (DRIRE, DIREN, DDE…), dans 
un objectif de rationalisation et de transversalité des politiques publiques dans les territoires 

ultramarins.  

 

La DEAL est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre les politiques de l'État en ce qui concerne 
l’environnement, le développement et l’aménagement durable du territoire et le logement. Elle 

répond à des enjeux locaux, notamment l’offre de logement, la lutte contre l'habitat indigne et la 
rénovation urbaine. 

 

Les missions principales des DEAL s’articulent autour de plusieurs axes :  

- Protéger l’environnement : gestion de la biodiversité, préservation des milieux naturels, 

contrôle des installations classées, suivi des risques naturels et technologiques ;  

- Aménager durablement le territoire : accompagnement des collectivités dans leurs 

documents d’urbanisme, soutien à la planification territoriale, observation des dynamiques 
spatiales ; 

- Soutenir la politique du logement : production de logements sociaux, amélioration de 

l’habitat, qualité de la construction ; 

- Assurer la cohérence des infrastructures et des mobilités : élaboration et suivi des politiques 

de transport, sécurité routière.  

 

 

Les DEAL sont des services de l’État exclusivement présents dans certains départements et régions 

d’outre-mer (Martinique, Réunion, Guadeloupe). Leur création résulte d’une organisation 
administrative spécifique liée au contexte particulier des DROM, où la région et le département ont le 

même teeritoire. Cette particularité institutionnelle rend inadaptée la répartition des compétences 

telles qu’elle existe en métropole.  
En France hexagonale, les missions équivalentes sont réparties entre deux types de structures : 

- Les DREAL (Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement), qui 
interviennent à l’échelle régionale. Elles sont chargées de mettre en œuvre les politiques 
publiques de l’État en matière d’environnement, de transition écologique, de logement, 
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d'infrastructures ou encore de sécurité routière. Elles sont placées sous l’autorité du préfet 
de région. 

- Les DDT (Directions départementales des territoires) ou DDT-M (avec les compétences 

maritimes), qui agissent à l’échelle départementale. Elles assurent un rôle opérationnel de 
proximité, en étant le relais local des DREAL pour l’application des politiques du ministère de 
la Transition écologique.  

 

Ainsi, dans les DROM, la DEAL cumule les compétences stratégiques des DREAL et les compétences 

opérationnelles des DDT/DDT-M, ce qui permet une coordination directe et centralisée des politiques 

publiques sur un même territoire.  

 

1.2 La DEAL Réunion 

 

Implantée à Saint-Denis, la Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la 
Réunion (DEAL Réunion) est le service déconcentré de l’État chargé de décliner localement les 
politiques publiques en matière d’environnement, d’aménagement du territoire, de logement, de 

transition écologique et de prévention des risques. 

 

Elle adapte l’action de l’État aux spécificités géographiques, sociales et environnementales de l’île, en 
tenant compte des enjeux propres à la Réunion : forte croissance démographique, pression foncière, 

biodiversité remarquable, risques naturels importants et inégalités territoriales.  

 

Afin de garantir une proximité avec les acteurs locaux et une meilleure couverture territoriale, la DEAL 

Réunion dispose, en plus de son siège à Saint-Denis, de trois antennes situées au Sud (Saint-Pierre), à 

l’Ouest (Saint-Paul) et à l’Est (Saint-Benoît) de l’île. 
 

La DEAL intervient en appui aux collectivités, accompagne les porteurs de projets (PP) et veille à ce 

que le développement du territoire se fasse dans une perspective durable et équilibrée. 

 

La DEAL Réunion est organisée en six services [annexe 1], chacun chargé de mettre en œuvre les 

politiques publiques dans un domaine spécifique :  

- SACoD : Service Aménagement et Construction Durable 

- SCETE : Service Connaissance, Évaluation, Transition Écologique  

- SEB : Service Eau et Biodiversité  

- SHLS : Service Habitat Logement Social  

- SPREI : Service Prévention des Risques et Environnement Industriel  

- SPRiNR : Service Prévention des Risques et Naturels et Routiers  

 

Chaque service est ensuite subdivisé en unités spécialisées, ce qui permet une gestion fine et 

opérationnelle des missions. 

 

Dans le cadre de ce stage, j’ai intégré l’Unité Écocité et Ville Durable (UEVD) [figure.1], qui fait partie 

du SACoD. Ce service regroupe quatre unités complémentaires : 
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- UEVD – Unité Écocité et Ville Durable 

- UAPP – Unité Aménagement, Planification et Projets 

- ULPU – Unité Littoral, Paysages et Urbanisme 

- UQC – Unité Qualité de la Construction 

 
Figure 1 : Organigramme service SACoD 

 

Le SACoD a pour mission de favoriser un développement urbain cohérent, durable et adapté aux 

spécificités territoriales de la Réunion. Il intervient notamment sur les projets d’aménagement, les 
documents d’urbanisme, la qualité architecturale, les projets de construction, et l’intégration des 
enjeux environnementaux dans la planification spatiale. 

 

 

 

2. La mission principale du stage  

 

2.1 Le Fond Vert 

 

 

Avant de présenter en détail les missions réalisées durant le stage, il est nécessaire d’introduire l’outil 
principal mobilisé, qui constitue le fil conducteur de l’ensemble des travaux : le Fonds Vert. Une 
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majeure partie des actions menées pendant le stage s’inscrit en effet dans le cadre de ce dispositif, 
dont l'objectif et les modalités de mise en œuvre structurent les différentes tâches confiées. 
 

Mis en place en 2023, sous l'impulsion de la Première ministre de l'époque Élisabeth Borne, le Fonds 

Vert - officiellement nommé Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires – 

repose sur un constat fort : pour atteindre les objectifs environnementaux fixés par la France dans le 

cadre de ses engagements climatiques, les collectivités territoriales sont les mieux placées pour agir 

concrètement à l’échelle locale. 
 

C’est dans cette optique que le Fonds Vert a été inscrit dans la loi de finances 2023, avec une première 
enveloppe budgétaire de 2 milliards d’euros, destinée à soutenir les projets portés par les territoires. 
Le dispositif est coordonné par la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 
(DGALN), qui en est le responsable de programme. Sa gestion opérationnelle est confiée aux 

préfectures de région, qui , avec l’appui des services déconcentrés de l’État comme les DEAL en outre-

mer, instruisent les dossiers et orientent les porteurs de projets. 

 

Le Fonds Vert permet ainsi de traduire les objectifs nationaux en matière d’environnement à l’échelle 
locale, en finançant des projets concrets portés par les communes, intercommunalités ou 

établissements publics. Il constitue un levier essentiel pour accompagner les acteurs territoriaux dans 

l’accélération et l’intensification de la transition écologique. 
 

Le Fonds s’articule autour de trois grands axes d’intervention : 
1. Le renforcement de la performance environnementale des collectivités (rénovation 

énergétique, économie circulaire…)  

2. L’adaptation au changement climatique (gestion des risques naturels, renaturations, ...) 

3. L’amélioration du cadre de vie, notamment à travers la création ou la requalification d’espaces 
publics, la reconversion des friches … 

 

Ces grands axes sont déclinés en mesures opérationnelles. En 2025, le Fonds Vert comprend 19 

mesures spécifiques, qui servent de cadre aux appels à projets et aux guichets d’aide [tableau 1]. 
Chaque collectivité peut solliciter une aide en fonction de la nature de son projet, en déposant un 

dossier via la plateforme dédiée (Démarches Simplifiées) 

 

Tableau 1 : Descriptif des mesures Fonds Vert 

 

Axe Fonds Vert Mesure du Fonds Vert Description de la mesure 

Axe 1 : Performance 

environnementale 

Rénovation énergétique des 

bâtiments publics locaux 

Financement de la rénovation énergétique des 

bâtiments publics locaux, afin de réduire leur 

consommation énergétique et d'améliorer le confort 

des usagers. 
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Aide aux maires bâtisseurs 

Mesure visant à encourager les maires dans le 

développement d'opérations de logements sans 

étalement urbain 

Tri à la source des biodéchets 

Aide aux collectivités pour mettre en place le tri à la 

source des biodéchets, favorisant leur valorisation et 

réduisant l'impact environnemental des déchets 

organiques. 

Éclairage public 

Mesure qui n'est pas reconduite en 2025 mais présente 

en 2023/2024, la mesure visait à réduire la 

consommation des éclairages publics. 

Axe 2 : Adaptation 

au changement 

climatique 

Prévention des inondations 

Soutien aux projets visant à prévenir les inondations, 

notamment par la restauration des milieux naturels et 

la gestion des eaux pluviales 

Adaptation aux risques 

émergent en montagne 

Aide aux collectivités de montagne pour faire face aux 

risques liés au changement climatique, tels que les 

glissements de terrain ou les avalanches. 

Protection contre les vents 

cycloniques 

Financement de travaux pour renforcer la résistance 

des bâtiments publics aux vents cycloniques dans les 

collectivités d'outre-mer. 

Prévention des risques incendies 

de forêt et de végétation 

Soutien aux actions de prévention des incendies, telles 

que l'aménagement de pares-feux ou la sensibilisation 

des populations. 

Adaptation au recul de trait de 

côte 

Aide aux collectivités littorales pour anticiper et 

s'adapter au recul du trait de côte, notamment par des 

projets de relocalisation ou de protection. 

Renaturation des villes et 

villages 

Financement de projets de renaturation pour améliorer 

leur résilience face aux effets du changement 

climatique, tels que les îlots de chaleur urbains 

Appui à l'ingénierie 

Aide en ingénierie pour les collectivités afin de les 

accompagner dans la planification et la mise en œuvre 
de projets de transition écologique 

Axe 3 : Amélioration 

de la qualité et du 

cadre de vie 

Accompagner le déploiement 

des zones à faibles émissions 

(ZFE) 

Le soutien du Fonds Vert doit permettre de déployer 

des ZFE opérationnelles et tenant compte des enjeux 

d'acceptabilité politique, sociale et économique 

Soutien à la transition et à la 

planification écologique des 

activités et des espaces 

maritimes et littoraux 

Financement de projets verts permettant de mettre en 

œuvre la planification écologique inscrite dans la 
Stratégie nationale de la mer et du littoral (SNML) pour 

2024-2030. 
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Recyclage foncier (friches) 

Soutien aux opérations de recyclage des friches pour 

maîtriser l'étalement urbain, revitaliser les centres 

urbains et limiter la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

Territoires d'industrie en 

transition écologique 

Mesure en soutien aux projets d'investissement 

contribuant à soutenir l'émergence, le renforcement et 

réindustrialisation de chaînes de valeur industrielles 

clés pour la transition écologique au sein des territoires 

d'industrie. 

Covoiturage 

Aide au développement du covoiturage par la mise en 

place d'infrastructures dédiées et d'actions d'incitation 

financière pour réduire l'usage de la voiture 

individuelle. 

Mobilités durables en zones 

rurales 

Soutien au déploiement d'offres de mobilité durable en 

zones rurales, telles que le transport à la demande, les 

véhicules électriques partagés ou les vélos 

Aménagements cyclables 

Une enveloppe est dédiée à la construction 

d'équipements cyclables (pistes cyclables, connexions) 

pour favoriser la pratique du vélo dans les trajets du 

quotidien 

Financement des plan air-climat-

énergie territoriaux (PCAET) 

Soutien financier pour le EPCI dotés d'un PCAET, afin 

qu’ils accélèrent le déploiement des actions inscrites 

dans les PCAET 

 

 

Un contexte particulier en 2025 

 

L’année 2025 a été marquée par un contexte institutionnel et budgétaire particulier, qui a eu un 
impact direct sur le calendrier de la mise en œuvre du Fonds Vert. En effet, le vote tardif de la loi de 
finances, intervenu bien après la fin de l’année 2024, a retardé la notification des enveloppes 

budgétaires allouées aux préfectures et aux services déconcentrés pour le financement des projets. 

 

Ce décalage a eu pour conséquence un lancement tardif de la campagne 2025 du Fonds Vert. Les 

porteurs de projets, comme les collectivités territoriales, ont dû attendre plusieurs semaines avant de 

pouvoir déposer leur demande d’aide. En pratique, la plateforme Démarches simplifiées, utilisée pour 

l’instruction des dossiers, n’a été ouverte qu’au mois d‘avril (au lieu de début janvier les années 

précédentes), ce qui a comprimé les délais d’instruction et la sélection des projets.  
 

Ce contexte a demandé aux services instructeurs, comme ceux de la DEAL, une réactivité particulière 

pour rattraper le retard et assurer malgré tout une bonne répartition des crédits avant la fin de 

l’exercice budgétaire. 
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2.2 Explication des mesures suivie 

 

 Comme dit précédemment, le Fonds Vert contient 19 mesures. Toutes les mesures ne sont pas 

instruites dans tous les territoires. En effet, ce sont les préfets qui décident quelles mesures sont 

instruites sur leurs territoires et l’enveloppe allouée sur chaque mesure, même si une fongibilité entre 

les mesures est possible.  

 

Sur le territoire de la Réunion, 16 mesures sont instruites : 

1. Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 

2. Renforcement du tri à la source / valorisation des biodéchets 

3. Aide aux maires bâtisseurs 

4. Prévention des inondations : PAPI & gestion des digues 

5. Prévention des risques émergents en montagne 

6. Protection du bâti outre-mer contre les vents cycloniques 

7. Prévention des risques d’incendies de forêt 
8. Recul du trait de côte 

9. Renaturation des villes et villages 

10. Appui à l’ingénierie de la transition écologiques 

11. Recyclage foncier 

12. Territoires d’industrie en transition écologique 

13. Développement du covoiturage 

14. Mobilité durable en milieu rural 

15. Aménagements cyclables 

16. Transition écologique maritime 

 

Au sein de l’unité UEVD, 6 mesures sont instruites, “renaturation des villes et villages”, “recyclage 
foncier“, « covoiturage », « mobilités durables en zones rurales », « aménagements cyclables » et 

“aide aux maires bâtisseurs” (une nouvelle mesure 2025). Au cours du stage seul le suivi des 2 
premières citées a été effectué. Pour chaque mesure, les projets doivent répondre à un cahier des 

charges pour pouvoir être éligibles. Ce cahier est nommé “cahier d’accompagnement”[Figure 2]. Il en 

existe un pour chaque mesure et sont disponibles en ligne pour les porteurs de projets  

 

 

Renaturation des villes et villages : 

Cette mesure vise à combattre le réchauffement climatique en adaptant les espaces urbanisés par la 

désimperméabilisation des sols, en favorisant la végétalisation et en ayant une gestion des eaux 

pluviales à la parcelle. Ces actions visent à lutter contre les îlots de chaleur urbains qui constituent une 

grande menace en ville, à limiter les inondations, à restaurer la biodiversité et à améliorer la qualité 

de vie en espace urbain.  

Les projets éligibles à cette mesure sont : 

- Les parcs, jardins, agricultures urbaines, zones humides, toitures ou façades végétalisées 
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- La gestion intégrée des eaux pluviales, restauration écologique, régulation thermique 

Comme pour toutes les mesures, les porteurs de projets éligibles sont des entités publiques, c’est-à-

dire les collectivités territoriales et leurs groupements, les bailleurs sociaux et les mandataires, 

délégataires ou concessionnaires (avec un accord formalisé). 

 

La mesure renaturation repose sur le financement de postes éligibles. En effet, le porteur de projet va 

transmettre les postes qui vont être financés dans le cadre de son projet. À la suite de cette 

transmission l’agent instructeur va déterminer quels sont les postes qui pourront être financés par le 
Fonds Vert. La subvention sera alors d’un montant maximum de 80% de l’assiette éligible déterminée. 
Les postes éligibles sont :  

- Des études préalables aux travaux 

- Ingénierie de projet 

- Travaux  

- Projet intégrant des technologies (ex : IA pour l’adaptation climatique) 
Tous les projets doivent répondre à des critères pour être éligibles et surtout ces derniers vont être 

regardés au cours de l’instruction pour juger la qualité du projet. L’instructeur va notamment regarder 
l’impact sur l’adaptation au climat, la qualité écologique, paysagère, sociale et la durabilité de 

l'aménagement. 

 

Recyclage Foncier 

Cette mesure vise à la réutilisation des friches (urbaines, industrielles, ferroviaires, etc.) pour pallier à 

l’étalement urbain et ainsi préserver les sols naturels, agricoles et forestiers. L’enjeu est de favoriser 
le “zéro artificialisation nette”, et par la même occasion de revitaliser le territoire notamment les 
centres-villes. Cette action facilite l’accueil de logements, d’activités économiques ou d’industries 
vertes. 

Les projets de recyclage de friches (qui sont des terrains ou îlots en perte d’usage ou à requalifier), 
dans le cadre d’une opération d’aménagement, sont les projets éligibles à cette mesure. 
 

La mesure recyclage n’a pas le même mécanisme de subvention que la renaturation. En effet, le Fonds 
Vert ne va financer des projets de recyclage que si l’opération est déficitaire. Le porteur de projet va 
devoir justifier d’un déficit pour pouvoir candidater à cette mesure. Ensuite, une fois le déficit prouvé, 

le montant de la subvention devra être rattaché à certains postes de dépense à savoir : 

- Études, diagnostics 

- Acquisitions foncières 

- Travaux de démolitions, dépollution, réhabilitation ou renaturation 

- Aménagements nécessaires à la reconversion de la friche 

Les porteurs de projet qui peuvent candidater à cette mesure sont les mêmes que ceux de la 

renaturation. Et comme pour la renaturation des critères de sélection sont inscrits dans le cahier 

d’accompagnement afin de juger de la qualité du projet. Tout d’abord l’un des points importants est 
la maturité du projet, le Fonds Vert étant une subvention avec un arrêté valable pour trois ans, il est 

indispensable d’avoir un projet mature. Ensuite les ambitions écologiques et l’insertion dans des 
démarches telles que “Action Cœur de ville (ACV)“, “Petites Villes de Demain” (PVD), ORT,PPA… sont 
des démarches de sobriété foncière et de revitalisation durable favorisant des projets.. 
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Figure 2 : Couverture des deux cahiers d’accompagnement : “renaturation des villes et villages” et “recyclage 
foncier” 

2.3 Mission de l’instruction du Fonds Vert 
 

Comme dit précédemment, lors du stage, les missions d’instructions de dossiers Fonds Vert (FV) 
concernaient deux des dix-neuf mesures présentées ci-avant, à savoir la mesure “renaturation des 
villes et villages” et la mesure “recyclage foncier”. 
  

Le FV est distribué aux porteurs de projet (PP) afin d’avoir un effet levier pour ces projets présentés. 
En effet, s’il est estimé que le projet peut être réalisé sans l’apport de financement de FV alors ce 
dernier n’obtient pas de subvention. C’est pour cela qu’une instruction au préalable par les chargés 
de mission FV au sein de la DEAL est nécessaire.  

 

La première étape de l’instruction d’un projet est le dépôt sur la plateforme sur Démarche Simplifiées 
(DS) d’une demande de subvention de la part du PP. Cette demande permet de notifier au service de 
la DEAL qu’un PP souhaite obtenir une subvention et également d’avoir les pièces nécessaires à la 
bonne compréhension du projet. [Figure 3]. 

Le point important, parfois oublié par le PP, est que les dépenses ne sont éligibles au FV qu'à partir du 

moment où un dossier est déposé sous DS. Toute dépense engagée avant ce dépôt ne pourra être 

comptabilisée dans le total des dépenses éligibles. Il est donc dans l'intérêt des PP de déposer leur 

dossier le plus tôt possible. 

https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
https://www.ecologie.gouv.fr/dossiers/fonds-vert-accelerer-transition-ecologique-territoires/cahiers-vous-accompagner-chacun
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Figure 3 : Interface démarches simplifiée pour les instructeurs 

 

 

À la suite de ce dépôt, une rencontre entre le PP et les instructeurs FV est planifiée afin de permettre 

au PP de présenter son opération. Cette réunion permet d’obtenir un temps d’échange entre le 
demandeur de subvention et l’instructeur. Elle permet également de répondre à certains 

questionnements de l’instructeur par rapport au projet et d’avoir l'opportunité d’avoir l’expertise 
d’autres personnes de la DEAL, notamment sur la mesure “renaturation des villes et villages”, 
l’expertise du paysagiste conseil, qui représente un appui important pour une instruction complète du 
dossier avec ses connaissances paysagères. 

  

La suite de l’instruction repose sur une succession d'échanges entre le PP et l’instructeur, sur les points 
à rectifier dans le dossier DS pour l’attribution d’une subvention. Le PP a la possibilité de changer les 

pièces et informations transmises tant que le dossier est en “construction”. Les échanges peuvent 
mener à une modification du projet ou encore des modifications de l’enveloppe éligible.  
 

Une fois ces échanges terminés, toutes les informations transmises sont cohérentes et le dossier sous 

DS peut passer sous le statut “en instruction”. À ce moment-là, le PP ne peut plus modifier les 

informations de DS. 

 

L’instructeur passe alors à la rédaction de l’arrêté préfectoral permettant l’attribution de la 
subvention. Afin d’obtenir la signature du préfet, il est nécessaire de créer un dossier qui sera vu par 
l’ensemble des strates de la hiérarchie de la DEAL. Dans le cadre de ce stage, le stagiaire rédige une 
première version de l’arrêté, qui sera ensuite validé par le tuteur de stage. Une fois les modifications 

nécessaires apportées, l’arrêté est validé. C’est ensuite au chef d’unité de valider l’envoi, puis le chef 

de service et enfin le directeur de la DEAL.  
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Afin d’appuyer la signature de l’arrêté par le préfet, le directeur de la DEAL accompagne le projet 
d’arrêté d’une lettre à l’attention du préfet, pour conforter la validation de ce dernier. Cette lettre 
rédigée aussi au sein de l’unité devra également suivre le même chemin de validation que l’arrêté 
pour être signée par le directeur de la DEAL. 

Dans le cas où le montant de la subvention est supérieur à 150 000€, une validation de l’arrêté par le 
CBR (contrôleur budgétaire régional) est obligatoire pour que l’arrêté puisse être signé par le préfet. 
Une lettre est également rédigée pour le CBR et mise à la signature du directeur de la DEAL [annexe 2 

et 3]  

 

Pour que tous les documents soient bien validés par tous les échelons de la DEAL, l’ensemble de ces 
documents (arrêté, lettre au préfet, lettre au CBR et pièces justificatives nécessaires à la 

compréhension du projet) constituent un dossier, qu’on appelle parapheur. Ce parapheur est 

accompagné d’une fiche navette qui permet d’avoir un suivi sur les validations du dossier et comporte 

un numéro qui sera également présent sur les documents constituant ce dossier [annexe 4]. Ce 

numéro sert à retrouver le dossier en cas de perte dans le réseau interne de la DEAL et est répertorié 

dans un Excel d’envoi [Figure 4], rempli à chaque envoi de document au sein du service SACoD.  

 

 
Figure 4 : Excel Chrono des courriers du service SACoD 

 

Une fois les documents vérifiés et signés par le directeur, ils sont envoyés à la préfecture pour être 

signés par le préfet ou par le SGAR. L’arrêté signé est ensuite renvoyé à l’unité de la DEAL instructrice 
du projet. Il sera transmis au PP accompagné d’une notification de la DEAL au PP, indiquant l’obtention 
de la subvention. Cette notification est également soumise au même circuit de signature au sein de la 

DEAL avant d’être envoyé au PP [annexe 5]. 
 

C’est à la suite de la réception de l’arrêté signé que les PP peuvent faire la demande d’avance de la 
subvention, expliquée dans la prochaine partie. 

 

 

2.4 Le processus de financement des projets 

 

Une autre mission du stage était d’effectuer le suivi des projets instruits et qui ont obtenu une 
subvention au titre du FV. En effet, à la suite de cette instruction, tout un processus de financement 

est mis en place pour assurer un bon suivi de l’avancement du projet. 

  

http://sgar.le/
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La subvention octroyée à la suite de la signature de l’arrêté par le préfet, n’est pas versée dans sa 
totalité à la suite de cette signature. Des étapes de versement sont à suivre afin de l’obtenir. Ce 
versement par étapes est détaillé dans le cahier d'accompagnement qui réfère à la subvention FV 

attribuée (dans ce stage les mesures “ renaturation des villes et villages” et “ recyclage foncier”). Cette 
façon de verser l’argent par étape est une sécurité pour l’État en cas de non livraison du projet.  
 

Dans un premier temps, à partir de la signature de l’arrêté, le PP peut faire une demande d’avance. 
Cette avance représente un pourcentage de la subvention attribuée. Le pourcentage maximum est 

précisé dans le cahier d’accompagnement et retranscrit dans l'arrêté. Pour l’année 2025, l’avance ne 
peut excéder les 15% de la subvention. Les années précédentes d’instruction du FV, l’avance pouvait 
atteindre jusqu’à 30% de la subvention.  
Afin d’obtenir son avance, le PP doit faire une demande par courrier, accompagnée de l’ordre de 
service (OS) de démarrage des travaux. Ces deux documents sont ensuite transmis au service 

comptable de la DEAL, la MIPIL (mission pilotage), qui va procéder au paiement.  

 

Pour obtenir le reste de sa subvention, le PP doit faire des demandes d'acompte. Lors de la réalisation 

de son projet, le PP peut obtenir une partie de la subvention qui lui est attribuée. Il peut faire autant 

de demandes d'acompte que nécessaire, cependant le montant cumulé de l’avance plus les acomptes 
ne doit pas dépasser les 80% de la subvention totale. Pour obtenir cet argent, le PP doit formuler dans 

un courrier qu’il souhaite recevoir un acompte avec pour preuve des factures justifiant du montant 
déjà payé. En effet, les acomptes sont versés sur présentation de preuves que le PP effectue bien les 

travaux pour lesquels il est subventionné. 

Cette demande est ensuite instruite par les agents de la DEAL et passe par un circuit de signature qui 

va jusqu’au chef de service qui signe un “certificat de service fait”. Ce document permet au service 
comptable d’avoir la confirmation que le paiement peut être effectué. Ainsi, un dossier contenant la 

demande d’acompte, les factures et le certificat de service fait est transmis à la MIPIL pour délivrer 
cette partie de subvention.  

 

À la suite des acomptes, il reste au minimum 20% de la subvention qui n’est pas encore octroyée. 
Cette part est versée au moment du solde. Le versement du solde est similaire aux acomptes, 

cependant il intervient seulement lorsque le projet terminé. Il repose sur une demande de solde du 

PP qui atteste que le projet est bien terminé, accompagné de factures qui justifient du montant total 

de la subvention. Un “certificat de service fait “ est rédigé par les agents instructeurs et signé par le 
chef de service. Un dossier similaire à l’acompte est transmis à la MIPIL pour versement du solde. Le 
solde ne concerne pas toujours 20% du montant de la subvention. En effet, certains PP sont en mesure 

de ne pas demander d’acompte et d’attendre la fin des travaux pour demander le solde.  

 

Durant le stage, l’une des missions était d’effectuer cette instruction des dossiers déjà validés sur les 
années 2023 et 2024. En effet, les dossiers qui ont obtenu des subventions les années précédentes 

vont faire leur demande d’avance, acompte et solde au cours de la validité de l’arrêté, soit 2 ans. 
Cependant, un gros travail de relance est nécessaire de la part de l’équipe instructrice de la DEAL, afin 
de savoir où en sont les projets et de déterminer si une demande d’acompte est à envisager. Ce travail 
de suivi des projets a constitué une majeure partie du début du stage et dure tout au long de l’année. 
Il permet aussi, de possiblement repérer les projets qui peuvent prendre du retard pour de multiples 

raisons (retard de livraison, mauvaise estimation des délais sur le planning prévisionnel…). Ainsi, si les 
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PP indiquent qu’ils ne seront pas en mesure de finir leur opération dans le délai de 2 ans, ils peuvent 

faire appel à l’article 3 de l’arrêté de subvention, qui indique qu’une prolongation de 1 an est possible 
en cas de retard.  

 

Pour obtenir cette prolongation, le PP doit effectuer une demande de prorogation, contenant la 

justification du retard de réalisation de projet, ainsi que la nouvelle date prévisionnelle de fin de 

travaux. Cette demande est instruite par les agents de la DEAL. Ensuite la rédaction d’un avenant à 
l’arrêté initial est rédigée. Cet avenant est un arrêté modificatif de subvention [annexe 6], qui 
permettra l’attribution d’une année supplémentaire pour réaliser le projet. Cet arrêté modificatif va 
suivre le même circuit de signature qu’un arrêté de subvention initial, pour être signé à la fin par le 
préfet. Cet arrêté modificatif sera ensuite transmis aux PP. 

 

Afin de faciliter la compréhension de ce processus de financement et de permettre au futur stagiaire 

de mieux comprendre le fonctionnement de l’instruction des demandes de financement, un document 
schématique du processus a été réalisé pendant le stage. Ce document est maintenant utilisé pour les 

nouveaux arrivants dans l’unité, notamment les stagiaires [Figure 5]. 

 

 
Figure 5 : Schéma procédure de financement Fond Vert, ©Elyette Barbot,2025 

2.5 Exemple d’un dossier instruit en 2025 

Au cours du stage, un certain nombre de projets ont été instruits pour faire une demande de 

subvention au titre du FV. Afin d'illustrer au mieux les explications précédentes, voici un exemple de 

projet suivi durant le stage. 
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Le projet Vauban 216 est un projet de résidentialisation situé dans la ville de Saint-Denis. Pour cette 

opération, le PP est un bailleur social, la SIDR. Le projet consiste à réhabiliter et résidentialiser un 

groupement de bâtiments appartenant à la SIDR [Figure 6].  

À travers des interventions ciblées sur les espaces extérieurs, le PP a pour objectif d'améliorer le cadre 

de vie des habitants du site. Les actions qui sont prévues sur cette opération sont : la réduction de 

places de parkings, la sécurisation des accès, un aménagement paysager avec de nombreuses 

plantations, ainsi que l’installation d’éclairage fonctionnant à l’énergie renouvelable.  
 

 
Figure 6 : Plan masse du projet Vauban 216, ©SIDR,2025 

 

 

 

La SIDR a déposé sa demande sur DS le 26 mars 2025, sur la mesure “renaturation des villes et 
villages”. Ainsi, c’est à partir de cette date que les dépenses sont éligibles pour ce projet.  
À la suite de plusieurs réunions et échanges par mail et téléphone, l’assiette éligible retenue est de 1 
431 588€, ce qui veut dire une enveloppe maximale pour la subvention FV de 1 138 230€. [Figure 7] 
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Figure 7 : Bilan Économique sur Démarche Simplifié Vauban 216 

 

Les postes éligibles qui ont été retenus pour ce projet sont : la plantation d’arbres et la 
désimperméabilisation des sols, ainsi que tous les travaux de VRD liés à cette dernière. 

À la suite de cette instruction, un parapheur pour le préfet et de CBR, contenant un projet d’arrêté 
ainsi que les lettres leur étant destinées, ont été rédigés [annexe 7]. Une fois l’arrêté signé, le PP 

disposera de trois ans pour réaliser son projet et sera suivi comme détaillé précédemment par l’équipe 
UEVD. 



20 

3. Les missions secondaires 

3.1 La Formation URBAX 

Durant mon stage, j’ai également eu l’opportunité de participer à l’organisation d’une formation 
professionnelle, ce qui a constitué une mission complémentaire particulièrement formatrice. En effet, 

pendant la semaine du 7 au 11 juillet, l’unité UEVD de la DEAL a organisé une formation autour de 

l’aménagement opérationnel des territoires. Cette formation visait à renforcer les compétences des 
participants dans le montage de projets urbains complexes et leur financement, en s’appuyant sur des 
mises en situation réalistes et interactives. 

Les deux intervenants de la formation étaient Madame Juliette MAITRE, experte CEREMA, spécialisée 

dans les projets d’écoquartiers et animatrice expérimentée de la formation URBAX, ainsi que 
Monsieur Franck SEITHER, représentant de la SPL Grand-Ouest, également formateur URBAX. Tous 

deux ont partagé leur expertise et ont guidé les participants tout au long de la semaine à travers des 

exercices pratiques et des simulations immersives.  

L’organisation d’un tel événement a nécessité une préparation importante de la part de l’équipe de la 
DEAL, notamment au sein de l’unité UEVD. Celle-ci a dû mettre en place toute la logistique liée à 

l’accueil des intervenants (réservation de billets d’avion, hébergement, …), gérer les inscriptions des 

participants, préparer les documents de formation et s’assurer de la disponibilité du matériel 
informatique et pédagogique nécessaire au bon déroulement de la session. Cette organisation a 

représenté un investissement en temps considérable, d’autant plus qu’elle s’est ajoutée aux missions 
courantes de chaque agent de l’unité.  

Dans ce contexte, ma mission en tant que stagiaire a été de prêter main forte à l’équipe sur plusieurs 
aspects, en particulier la gestion des inscriptions, le suivi des listes de présence, la préparation des 

salles, et la mise en place du matériel de formation (ordinateurs, vidéoprojecteurs, support papier...). 

Cela m’a permis de découvrir l’envers du décor d’une formation professionnelle, de mieux 
comprendre l’importance de la logistique, et de développer des compétences en organisation 
d'événements. 

Concernant le contenu pédagogique, la formation reposait essentiellement sur l’outil URBAX, un 
logiciel de simulations développé à des fins pédagogiques. URBAX propose une mise en situation 

d’aménagement opérationnel sous forme de jeu de rôle, dans lequel les participants incarnent 

différents acteurs urbains, au sein d’une ville. Le groupe est généralement composé de 20 à 25 
participants, répartis entre plusieurs rôles : 

- La mairie 

-Deux industriels (grande et petite) 

-Deux promoteurs immobiliers (également un grand et un petit) 

- Un petit commerçant 

- Un bailleur social 
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Chaque acteur débute la simulation avec un capital financier initial et un certain nombre d’activités 
économiques. Le jeu se déroule sur la durée d’un mandat électoral (six années fictives), durant lequel 
les participants doivent développer leurs projets, négocier avec les autres acteurs, et prendre des 

décisions stratégiques pour atteindre leurs objectifs. Les intérêts divergent : tandis que la mairie 

cherche à aménager la ville de manière durable et équilibrée, les promoteurs ou industriels sont 

davantage axés sur la rentabilité économique de leurs opérations. 

Ce format immersif permet aux participants de changer de point de vue et de mieux comprendre les 

logiques spécifiques à chaque acteur. Par exemple, un promoteur immobilier raisonne souvent en 

coût de revient, en partant du prix de vente ou de location du bien, puis soustrayant les charges, pour 

déterminer la marge et ainsi fixer le prix d’achat acceptable du foncier. Ce raisonnement diffère 
profondément de celui d’une collectivité, qui intègre des préoccupations d’intérêt général, de mixité 
sociale ou d’environnement. 

À la fin du jeu, un bilan collectif est réalisé pour évaluer si les ambitions de chaque acteur, notamment 

celles de la municipalité, ont pu être atteintes. Cette phase de retour d’expérience permet également 
de discuter des tensions entre intérêts publics et privés, des contraintes réglementaires, et des outils 

de gouvernance territoriale. 

La formation URBAX met aussi en lumière les difficultés spécifiques liées au renouvellement urbain, 

par opposition aux opérations d’extension urbaine. Dans une extension, le terrain est souvent vierge 
(« page blanche »), ce qui laisse une plus grande liberté de conception. En revanche, les opérations de 

renouvellement urbain doivent composer avec un tissu existant, une réglementation dense, et parfois 

des contraintes techniques importantes, comme la dépollution des friches industrielles. Ces terrains, 

bien que stratégiques, sont plus coûteux à aménager. Néanmoins, ils constituent une opportunité 

précieuse pour développer la ville de manière plus durable et économe en foncier. 

 

 

  

 

 

 

Figure 8: photos prise durant la formation, ©DEAL Réunion, 2025  

En somme, cette expérience a été enrichissante à plusieurs niveaux : elle m’a permis d’approcher 
concrètement les enjeux du montage de projet urbain, de comprendre la complexité des processus 

décisionnels, et de participer activement à l’organisation d’une formation professionnelle, tout en 

renforçant mes compétences en logistique, communication et travail d’équipe 
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3.2 Ecoquartier 

L’une des autres missions, plus au second plan, effectuées pendant le stage est l’accompagnement à 
la création d’ÉcoQuartiers. En effet, l’île compte 8 projets engagés dans la démarche ÉcoQuartier sur 

son territoire, certains sont encore en cours de construction ou de programmation [Figure 9]. 

 

Figure 9: Carte et tableau des ÉcoQuartier sur l’île de la Réunion  

Pendant le stage, le volet Écoquartier a été peu exploré dans la pratique et peu traité sur des sujets 

concrets de la Réunion. Cependant, toute une mission d’acculturation autour de ce volet a été 
nécessaire afin d’obtenir les connaissances et aux compétences demandées pendant le stage. C’est-

à-dire la démarche à suivre, l’instruction du côté DEAL et tous les outils disponibles pour cette 
démarche.  

https://www.ecoquartiers.logement.gouv.fr/carte-interactive/?vue=list&region=4
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Pour commencer, la démarche ÉcoQuartier résulte d’un long processus de création du label entre les 
années 2008-2011. En effet, à la suite de l’engagement du Grenelle de l’environnement, en 2008, un 

premier appel à projet d’ÉcoQuartier est fait en concordance avec la mise en place de Plan « Ville 

Durable » qui a pour but de trouver de nouvelles façons de concevoir, construire, faire évoluer et gérer 

la ville. Le plan imagine une vision globale de la ville durable avec une implication de tous les acteurs 

du territoire (élus, aménageurs, constructeurs, urbanistes, habitants, fournisseurs d’énergie…). Le 
Plan « Ville Durable » concerne quatre initiatives principales : 

- L’appel à projets ÉcoQuartier en 2009, à l’échelle d’un quartier 

- La démarche écocité à l’échelle des grands territoires, pour aider les agglomérations à porter les 
grands projets d’innovation architecturale, sociale et énergétique 

- L’appel à projets « transports collectifs en site propre » (TCSP), pour répondre aux objectifs de 

soutien à l ‘économie dans le secteur des transports et de désenclavement des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. 

- Une conférence nationale et des groupes de travail sur le thème « restaurer et valoriser la nature en 

ville », afin de mettre en place un programme d’actions ambitieux dans ce domaine.  

L’appel à projet écoquartier de 2009 a pour objectif de trouver des bonnes pratiques en matière 

d’aménagement durable au sein d’un palmarès. Les villes candidates peuvent alors participer à un club 
d’échange national qui a permis au ministère de se doter d’un référentiel en matière d’aménagement 

durable.  Le cadre de référence s’est progressivement enrichi et précisé, aboutissant à la création de 
la grille Écoquartier. Cette grille a servi de base pour faire le second appel à projet Écoquartier, lancé 

par le ministère en 2011. Pensé de manière transversale, la grille intègre trois piliers traditionnels du 

développement durable : économique, écologique et social. Tout en ajoutant un quatrième pilier : la 

gouvernance de projet. Celle-ci constitue le fil conducteur d’un Écoquartier, garantissant la cohérence, 
la participation et la qualité du processus à chaque étape. 

Après la phase de test sur 15 collectivités, le lancement officiel du label ÉcoQuartier a eu lieu en 2012. 

Cette année-là, la labellisation comporte 3 étapes, correspondant aux différents stages du projet, de 

la conception à la livraison en passant par la mise en chantier : 

- Première étape : la collectivité signe la charte ÉcoQuartier qui signifie son engagement dans la 

démarche et celui des partenaires qu’elle souhaite associer. Elle devient membre du « club national 
ÉcoQuartier » et bénéficie d’un accompagnement technique et méthodologique par les services de 

l’État et de la mise à disposition d’experts. 

- Deuxième étape : le projet est reconnu « engagé dans la labellisation » Le projet est en phase chantier 

- Troisième étape : l’opération reçoit le label national ÉcoQuartier : le label est décerné à un projet 
livré. 

Le label va par la suite avoir une campagne par année, et évoluer au cours de ces années. Notamment 

en 2016. Le label renouvelé permet d’accompagner les collectivités territoriales voulant créer un 
ÉcoQuartier dès la conception jusqu’à la vie du quartier. Le label comporte désormais 4 étapes. À la 
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demande des collectivités, les services de l’État et les partenaires locaux peuvent accompagner le 
projet à toutes les étapes. La démarche se veut pragmatique, adaptable à tous les contextes. Le label 

n’est pas une norme, il ne propose pas un modèle unique, ni de réponses figées. 

Après avoir expliqué un peu l’historique du label, il est intéressant de voir en quoi consiste cette 
labellisation. Lorsqu'une collectivité veut lancer un projet de labellisation, elle se rapproche du service 

de l’État qui est en charge de l’accompagnement à la labellisation sur son territoire, à la Réunion c’est 
la DEAL qui est en charge de ce processus. À la suite de cette rencontre la collectivité rentre dans le 

processus de labellisation avec la première étape : la signature de la charte d’engagement qui confère 

le statut d'éco projet.  Pour la deuxième étape du label, la collectivité doit remplir un dossier sur la 

plateforme écoquartier. Elle doit notamment répondre à une série de 20 engagements, diviser en 4 

axes majeurs : 

- Démarche et processus 

-Cadre de vie et usages 

- Développement territorial 

- Environnement et climat 

Le détail de ce qui est attendu pour ces engagements est dans le « guide de l’aménagement durable 
». Pour aider, les collectivités à répondre au mieux à ces engagements, de nombreux outils sont mis à 

disposition, ainsi qu’une offre d’accompagnement sur mesure en ingénieures et financières : 

- Accompagnement ciblé du CEREMA 

- Atelier France Villes et territoires Durables 

- Ateliers des Territoires flash de la DGALN 

- Méthode « quartier énergie carbone » 

- Aides de la banque des territoires 

De plus, lors de ce deuxième temps, la revue d’éco-projet est faite. Cette réunion est un moment 

durant lequel des recommandations des experts accompagnent le PP à répondre aux attendus de la 

labellisation avant le dépôt des autorisations administratives. 

Enfin les troisième et quatrième étape sont liées. L’étape 3 consiste à la labellisation ÉcoQuartier à la 

suite de la livraison du projet. Le PP va passer par une commission locale puis nationale qui vont 

examiner le dossier et faire une visite de terrain, sur la base des 20 engagements et indicateurs 

performanciels. À la suite de ces commissions, si le projet répond bien aux attentes, il est labellisé « 

ÉcoQuartier LIVRÉ ». La quatrième et dernière étape est la labellisation « Écoquartier VÉCU », qui est 

décernée au moins trois ans après l’obtention du label Livré, pour distinguer les bonnes pratiques en 
matière d’amélioration continue. 
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 Au sein de la DEAL, la démarche ÉcoQuartier est suivie par l’unité UEVD. Les agents vont accompagner 
les PP tout au long du processus et les diriger vers les bons acteurs qui pourront les aider dans leur 

démarche. Au cours du stage, l’une des étapes vues de la démarche Écoquartier est la revue 

d’écoprojet, concernant le projet “ZAC Phaonce”, qui se situe à Saint-Paul [Figure 10]. Ce projet est 

conçu sur un ancien terrain militaire qui est maintenant hors d’usage. Ce foncier libéré permet de 
pallier le manque de logement sur le territoire tout en intégrant une logique d’aménagement durable.  

 

Figure 10 : Schéma ZAC Phaonce, ©Territoire de l’Ouest, 2025  

La revue d’écoprojet a été un moment d’échange entre les différents acteurs concepteurs et futurs 
usagers de la ZAC (ville de Saint-Paul, SPL Grand-Ouest, bailleurs, bureaux d’études, bailleurs sociaux, 
associations d’habitants…) ainsi que les experts Écoquartier. Cette réunion a permis de préciser les 

orientations du projet, de soulever les points de vigilance et de recueillir les remarques des 

participants dans un but d'amélioration continue du projet. Ce format de réunion est très apprécié 

pour ses côtés interactifs et collaboratifs. 

 

 

Figure 11 : Photos de la Revue d’Écoprojet ZAC Phaonce, ©Territoire de l’Ouest, 2025  
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3.3 Les évènements ponctuels 

Au-delà des missions d’instruction de dossier, l’équipe UEVD doit aussi participer à des évènements 
ponctuels afin d’être en phase avec l’actualité de l’aménagement sur le territoire de la Réunion. Voici 
une liste des évènements qui ont eu lieu durant le stage.  

Matinées de l’immobilier :  

Durant plusieurs matinées au cours du stage, l’université de la Réunion a organisé des matinées de 
l’immobilier. Ces matinées, sous forme de mini-conférences, faisaient intervenir des experts en 

fonction des thématiques abordées. L’unité a participé à deux de ces matinées, la première sur les 

PLU bioclimatique, la deuxième sur les contrats d'aménagement et de construction [ Figure 12] 

 

Figure 12: Affiches conférences matinée de l’immobilier,©Campus Moufia,2025 

Le séminaire RUCH : 

Ensuite, autre événement, le séminaire RUCH [Figure 13]. Le projet RUCH, est un projet de 

renouvellement urbain dans Saint-Denis dans le quartier Chaudron. Ce quartier a connu une 

réputation peu positive par le passé surtout à cause d’un taux de chômage et de pauvreté très élevés. 
La ville de Saint-Denis a élaboré un gros programme de multiples actions afin de revitaliser ce quartier. 

Par exemple, on peut souligner la création d’un gymnase et d’espaces associatifs. Dans le cadre du FV, 
la DEAL soutient certaines de ces actions, notamment la création d’un parc, le « parc îlot 

Flamboyant ». Ce séminaire était l’occasion pour la ville de présenter les acteurs de cette opération, 
les ambitions pour les années à venir et le détail des différentes actions.  
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Figure 13 : Photo prise durant le séminaire RUCH 

Lancement de label GIEP à la CIREST : 

Un autre événement important qui a eu lieu durant le stage, est le lancement du label GIEP (gestion 

intégrée des eaux pluviales) [Figure 14]. Ce label a été élaboré par la l’association QUALITEL, la SEMAC 
un bailleur social et le cabinet d’ingénierie ELLENY. Ce label est lancé sur l’île sur le territoire de la 
CIREST et vise à maîtriser au mieux l’eau pluviale à la parcelle grâce à des systèmes d’infiltration. Le 
label se décline en plusieurs variantes en fonction du projet (construction neuve, renouvellement 

urbain ou réhabilitation). 

 

Figure 14 : Photo lancement Label GIEP sur le territoire de la CIREST 

 

Matinée d’échange sur le renouvellement urbain hors cadre de l’ANRU : 

Enfin, un événement cette fois organisé par la DEAL et plus particulièrement l’équipe UEVD, est la 
matinée d’échange sur le renouvellement urbain hors cadre de l’ANRU. Cette matinée demandée par 
les acteurs locaux (collectivités, bureaux d’études, bailleurs ...), avait pour objectif de montrer les 

https://ruch.re/seminaire-ruch-2025/#slider-gallery-1
https://www.google.com/url?sa=i&url=https%3A%2F%2Fwww.qualitel.org%2Fprofessionnels%2Factualites%2Fqualitel-semac-et-elleny-nouveau-label-giep-amenagement-urbain-a-la-reunion%2F&psig=AOvVaw2UyFxdh3PS58gGOV_NGZtr&ust=1753856454303000&source=images&cd=vfe&opi=89978449&ved=0CBgQjhxqFwoTCJDYjMu24Y4DFQAAAAAdAAAAABAE


28 

outils disponibles pour les PP en matière de renouvellement urbain. À cette occasion, divers 

intervenants internes à la DEAL (UAPP, UEVD) et externes (EPF Réunion, CEREMA, AGORAH, SEDRE, 

Ville de Saint-Paul), ont fait des présentations et pu interagir avec les participants qui étaient au 

nombre de 50. Cette matinée a fait partie des missions d’organisation de ce stage. 

 

Figure 15 : photo de la matinée d’échange sur le recyclage urbain hors cadre de l’ANRU, © Elyette Barbot,2025 
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4.Retour personnel 

Ce stage a été un réel apport dans mes connaissances professionnelles. En effet, ce stage très 

enrichissant m’a permis d’acquérir des connaissances en complément de ma formation scolaire. Il m’a 
permis de découvrir des domaines de travail que je ne connaissais pas du tout, notamment les aspects 

financiers et administratifs d’un projet. J’ai pu acquérir des connaissances précieuses sur des outils de 
subvention comme le Fonds Vert et des outils d’accompagnement de projet comme la démarche 
Écoquartier. J’ai pu également découvrir le fonctionnement d’une direction de l’État, ses différents 
services et sa hiérarchie. 

Ce stage m’a surtout permis de mieux comprendre les échanges entre les différents acteurs lors du 
montage d’un projet, le rôle des institutions publiques et les étapes de financement. Tous ces 
éléments m’ont aidé à comprendre comment un projet d’aménagement est construit en réalité et 
dans sa globalité. 

L’un des points positifs que j’ai relevé lors du stage, est la diversité des projets suivis par l’équipe. En 
effet, il y a une grande diversité sur le type de projet, entre la construction d’un parc ou la 
résidentialisation d’un ensemble de bâtiments, mais aussi une diversité sur le porteur de projet, qui 
peut être la ville mais aussi un bailleur social. Cependant, j’ai trouvé dommage que le travail sur le 
terrain soit autant limité, on suit beaucoup les projets à travers des photos et des plans masses, ce qui 

donne parfois un aperçu un peu abstrait. Néanmoins, cela ne m’a pas empêché de m’impliquer 
pleinement dans mes missions ou même d’aller voir les projets par moi-même sur mon temps libre.  

J’ai énormément apprécié l’équipe de travail, qui m’a très bien intégré à mon environnement, grâce à 
une ambiance très agréable et à la disponibilité constante de mes collègues. J’ai été très bien 
accompagné au début du stage ce qui m’a permis de vite gagner en autonomie. Un point que j’ai 
beaucoup apprécié est la confiance de l’équipe dans mon travail, ce qui a été très valorisant. 

Ce stage m’a conforté dans mon choix de vouloir travailler dans le domaine de l’aménagement durable 
du territoire. J’admets qu’au départ de mes ambitions professionnelles, j’étais surtout tournée vers la 
préservation des espaces naturels, mais cette expérience m’a montré qu’il existe d'autres voies pour 
contribuer au développement durable, notamment dans les projets urbains. Cela m’a donné envie 
d’explorer de nouveaux métiers liés à ces enjeux, notamment au sein d’une collectivité ou alors du 
côté des porteurs de projets. 
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 Conclusion 

Pour conclure, ce stage a été très enrichissant, que ce soit en termes de connaissances ou de relation 

humaine. Il représente ma vraie première expérience professionnelle qui pourrait être en adéquation 

avec mes études, et m’a permis de découvrir concrètement ce que c'était de travailler dans le secteur 

public. 

J’ai pu comprendre la diversité des missions portées par la DEAL, ainsi que le rôle fondamental qu’elle 
joue dans le suivi détaillé de l’évolution du territoire qu’elle accompagne tant au niveau 
réglementaire, qu’au niveau financier. Le volet financier, que je connaissais peu auparavant, constitue 
un outil complexe à instruire mais très important pour les porteurs de projets. Dans le contexte actuel, 

où il est important de faire des économies partout et où les budgets des collectivités sont de plus en 

plus restreints, les aides de l’État sont indispensables à la création de ces projets, il est certain que 
sans cela certaines collectivités ne seraient pas en mesure d’améliorer et de faire évoluer 
l’aménagement de leur territoire. 

L’un des constats majeurs est le manque de moyen et d’expertise dans les collectivités, en effet, il est 

souvent compliqué pour des petites mairies d’avoir des personnes spécialisées dans l’aménagement 
durable. C’est pour ces manques que la DEAL joue un rôle important dans l’accompagnement des 
collectivités. C’est dans cette optique d’accompagnement et de financement que le Fonds Vert 
représente un levier important pour la collectivité dans le besoin et qui permet aux opérations de voir 

le jour. La démarche ÉcoQuartier est également un outil précieux pour les porteurs de projets qui 

grâce à ce dispositif obtiennent une expertise et un financement de leur projet. 

Au sein de l’unité UEVD j’ai observé une diversité de projets : Fonds Vert, Ecoquartier, Ecocité, Action 
Cœur de Ville, Petites Villes de Demain…, cette diversité montre bien la richesse et la portée de l’action 
publique en matière d’aménagement. 

Enfin, j’ai découvert que la DEAL ne se limite pas à l’instruction de dossiers, mais joue un rôle de 
représentation de l’État et de relais d’initiatives innovantes à l’échelle locale. Cette expérience m’a 
donné une vision beaucoup plus complète du fonctionnement institutionnel et a renforcé mon intérêt 

pour l’aménagement durable des territoires. 
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Annexes 

Annexe 1 : Organigramme de la DEAL Réunion 
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Annexe 2 : Exemple de lettre du directeur de la DEAL au Préfet  
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Annexe 3 : Exemple de lettre du directeur de la DEAL au CBR 
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Annexe 4 : Exemple de fiche navette remplie pour le projet Vauban 216 à Saint-Denis  
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Annexe 5 : Exemple de notification d’un arrêté modificatif de subvention  
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Annexe 6 : Exemple de d’un arrêté modificatif de subvention signé
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Annexe 7 : proposition d’arrêté de subvention projet Vauban 216 
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